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RÉPUBLIQUE~ FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité

DÉPARTEMENT DE L'AUDE
ARRONDISSEMENT DE NARBONNE

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE D'ORNAISONS

Séance du 14 avril 2025

Délibération N°25/2025
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L'an deux mille vingt-cinq, le quatorze du mois d'avril à vingt heures et trente minutes, le Conseil municipal de la commune
d'ORNAISONS, dûment convoqué le deux du même mois, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, à la
mairie, lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de M. Gilles CASTY, Maire.
Présents: Gilles CASTY - Sébastien GASPARINI - Claire CHAOUAT - Xavier SOLER- Fanny TISSEYRE - Éric GALEYRAND -
Cathy GARCIA- Malik MEKHATRIA- Elsa GIOVANNI NI - François RICHARD - Vincent DEGLIAME - Jean-Yves JURCZYK
Procurations: André BARSALOU à Jean-Yves JURCZVK
Absents non représentés : Muriel SAEZ - Sylvie NADAL BLIN
Désignation du secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT): François RICHARD

Nombre de membres en exercice : 15 Votes oour : 13
Nombre de membres orésents: 12 Votes contre : 0
Nombre de suffrages exprimés : 13 Abstentions : 0
Mode de scrutin : scrutin ordinaire à main levée Date de la convocation : le 2 avril 2025

Délibération n°25/2025
RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L'EXPERTISE ET
DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) MODIFIÉ

Rapport de M. le Maire :
Conformément à l'article L.714-4 du Code général de la fonction publique, les organes délibérants des collectivités territoriales
fixent les régimes indemnitaires de leurs agents, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'État.

Effectivement, les primes et indemnités allouées aux fonctionnaires peuvent tenir compte des fonctions qu'ils exercent, de leurs
résultats professionnels et des résultats collectifs du service auquel ils appartiennent.
Le RIFSEEP comprend deux parts :

L'indemnité de Fonctions, des Sujétions et d'Expertise liée au poste de l'agent et à son expérience professionnelle ;
Le Complément Indemnitaire Annuel versé selon l'engagement professionnel et la maniére de servir de l'agent.

Il appartient à l'organe délibérant de définir le cadre général de l'instauration de ce régime indemnitaire, et également de le
modifier, dans les conditions et les limites fixées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Le Maire propose à l'assemblée délibérante de modifier le RIFSEEP, et notamment:
- Son Article 1« Bénéficiaires », afin d'y intégrer les agents contractuels et également de mettre à jour la liste des

cadres d'emplois concernés par le régime ;
- son Article 7«Modulation du RIFSEEP du fait des absences » pour tenir compte des évolutions des conditions

d'octrois de l'IFSE aux agents publics d'État en cas de congé de longue maladie et de congés de grave maladie.
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Le conseil municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.714-1 et suivants,
Vu le décret 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 modifié relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de
l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions,
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la Fonction Publique de l'Etat, ainsi que l'ensemble des arrêtés ministériels
pris pour son application,
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel,
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires
territoriaux, _
Vu le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 21 En~oyé en préfecture le 15/04/2025_ - -~svenreteeturete+sono
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Vu la délibération nD/2018-75 du 17 décembre 2018 portant mise en place du régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) de la commune d'Ornaisons,
Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des fonctionnaires et des
agents contractuels de l'État,
Vu le tableau des effectifs,
Vu l'avis donné par le Comité social territorial, en sa séance du 3 avril 2025,
Ouï l'exposé de son président, et après en avoir délibéré :

DÉCIDE

Article 1 : Bénéficiaires

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public exerçant les fonctions
du cadre d'emplois concerné.
Les cadres d'emplois concernés par le RIFSEEP sont :

FILIÈRES CATÉG. CADRES D'EMPLOI
A Attachés territoriaux

ADMINISTRATIVE A Secrétaires de mairie
B Rédacteurs territoriaux
C Adjoints administratifs territoriaux
B Techniciens territoriaux

TECHNIQUE C Agents de maitrise territoriaux
C Adjoints techniques territoriaux

ANIMATION B Animateurs territoriaux
C Adjoints d'animation territoriaux

SOCIALE C Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles

Article 2 : Modalités et conditions d'attribution de l'Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d'Expertise (IFSE)

L'IFSE est une indemnité liée au poste de l'agent et à son expérience professionnelle.
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte :

- Des fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (responsabilités d'encadrement, niveau
d'encadrement dans la hiérarchie, responsabilités de coordination, responsabilités de projet ou d'opération, responsabilités de
formation d'autrui ... ).

- De la technicité, de l'expertise ou de la qualification nécessaire à l'exercice des fonctions (connaissances
particulières, complexité des missions, niveau de qualification, temps d'adaptation, autonomie, initiatives, diversité des tâches,
des dossiers ou des projets...).

- Des sujétions particulières ou du degré d'exposition du poste au regard de son environnement professionnel (effort
physique, horaires particuliers, risques d'accident, risques financiers, vigilance, valeur du matériel utilisé...).

L'IFSE pourra être modulée en fonction de l'expérience professionnelle. Les critères suivants sont retenus :
L'approfondissement de la connaissance de l'environnement de travail et des procédures
L'amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation
La capacité de transmission des savoirs et compétences auprès des agents
La formation tout au long de la carrière (nombre de demandes et de formations suivies dans le domaine d'intervention)

Ce montant fait l'objet d'un réexamen au regard de l'expérience professionnelle :
en cas de changement de fonctions ou d'emploi ;
en cas de changement de grade ou de cadre d'emplois à la suite d'une promotion, d'un avancement de grade ou de la
nomination suite à la réussite d'un concours ;
au moins tous les 4 ans en fonction de l'expérience acquise par l'agent
en cas d'augmentation temporaire de la charge de travail, d'élargissement du champ de ses compétences.

Périodicité :
L'IFSE est versée mensuellement.

Modalités de versement :
Le montant de l'IFSE est proratisé en fonction du temps de travail.

Attribution :
L'attribution individuelle sera décidée par l'autorité territoriale et fera l'objet d'un arrêt%.,
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Article 3 : Modalités et conditions d'attribution du Complément Indemnitaire Annuel (CIA)
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l'investissement de l'agent
appréciés lors de l'entretien professionnel. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants :

les résultats professionnels obtenus par l'agent et la réalisation des objectifs ;
les compétences professionnelles et techniques ;
les qualités relationnelles et notamment la bienveillance ;
le sens du service public ;
la capacité d'encadrement ou d'expertise ;
la capacité à exercer des fonctions d'un niveau supérieur;

Périodicité de versement du complément indemnitaire :
Le complément indemnitaire est versé annuellement.
Modalités de versement:
Le montant du complément indemnitaire est modulé en fonction de l'engagement professionnel.
Attribution :
L'attribution individuelle sera décidée par l'autorité territoriale et fera l'objet d'un arrêté.

Article 4 : Détermination des groupes de fonctions et des montants
Catég. Groupes et emplois (à titre indicatif) IFSE montants max annuels CIA montants max annuels

Techniciens
G1 - Chef de service 19 660 € 2 680 €

G2 - Adjoint au chef de service 18 580 € 2 535 €
G3 - Expertise 17 500 € 2 385 €
Adjoints Administratifs/ ~joints techniques/ ATSEM /Adjoints d'animation

G1 - Encadrement de proximité, expertise 11 340 € 1 260 €
G2 -Agent d'exécution 10 800 € 1 200 €

G1 - Chef de service
G2- Adjoint au chef de service

G3- Expertise
•

m

• •
• •

A

B

C

Attachés/ Secrétaires de mairie
G1 - Direction générale de services 36 210 €

G2 - Chef de pôle 32 130 €
G3 - Chef de service encadrant 25 500 €

G4 - Chef de service sans encadrement 20 400 €
Rédacteurs / Animateurs- - -

17 480 €
16 015 €
14 650€

6 390€
5 670€
4 500€
3 600€

2 380€
2185 €
1 995 €

Article 5 : Cumul
L'IFSE et le CIA sont exclusifs de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception
de celles énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget.

Envoyé en préfecture le 15/04/2025

Dès lors, l'IFSE est non cumulable avec le primes et indemnités de même nature, notamment :
L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;
La prime de service et de rendement (PSR) ;
La prime de fonctions et de résultats (PFR) ;
L'indemnité d'administration et de technicité (IAT);
L'indemnité d'exercice de mission des préfectures (IEMP) ;
L'indemnité spécifique de service (ISS) ;
La prime de fonction informatique.

En revanche, le RIFSEEP est cumulable, avec :
L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement, etc.) ;
Les dispositifs d'intéressement collectif;
Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (GIPA, etc.) ;
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires, dans les conditions fixées par le décret n°2002-60 du 14
janvier 2002 ;
Les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le
dépassement régulier du cycle de travail, tel que défini par le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 ;
Les primes régies par l'article L.714-11 du CGFP (prime annuelle, 13 mois, ... );
L'allocation forfaitaire de télétravail ;
L'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections ;
La N.B.I.
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Article 6 : Dispositif de sauvegarde
Si le montant indemnitaire perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à
l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être conservé, à litre individuel :

En raison de l'application ou la modification des dispositions réglementaires du régime indemnitaire des services de
l'Etat servant de référence ;
En raison d'une modification des bornes indiciaires du grade dont le fonctionnaire concerné est titulaire.

Le régime indemnitaire perdure jusqu'à ce que l'agent change de fonction.

Article 7 : Modulation du RIFSEEP du fait des absences
Congés liés aux responsabilités parentales
En application de l'article L.714-6 du CGFP, le régime indemnitaire est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement
durant les congés liés aux responsabilités parentales (congés de maternité, congés de naissance, congés pour l'arrivée d'un
enfant en vue de son adoption, congés d'adoption, congé de paternité et d'accueil de l'enfant), sans préjudice de leur modulation
en fonction de l'engagement professionnel de l'agent territorial et des résultats collectifs du service.

Congés pour raison de santé
Conditions de maintien du régime indemnitaire :

o S'agissant de l'IFSE,
■ L'IFSE suit le sort du traitement en cas de :

congé de maladie ordinaire ;
congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) ;
temps partiel thérapeutique ;

■ En cas de congé de longue maladie ou de congé de grave maladie, l'IFSE est maintenue à hauteur de :
33 % la premiére année ;
60 % les deuxième et troisième année.

■ En cas de congé de longue durée, l'IFSE est suspendue.

o S'agissant du GIA, son montant a vocation à être réajusté, après chaque entretien professionnel, et il appartient
à l'autorité territoriale d'apprécier si l'impact de l'absence sur l'atteinte des résultats, eu égard notamment à sa
durée et compte tenu de la manière de servir de l'agent, doit ou non se traduire par une baisse.

Lorsque l'agent est placé en congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée à la suite d'une demande
présentée au cours d'un congé antérieurement accordé au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été
versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises.

Lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une période de congé de longue maladie
rémunérée à plein traitement, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de longue maladie lui demeurent
acquises.

Article 8 : Clause de revalorisation
Les montants maxima (plafonds) feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux prévus seront
revalorisés.

Article 9: Date d'effet
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 15 avril 2025.
Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget.

Fait et délibéré en séance le 14 avril 2025.

Le Maire,
Gilles CASTY

Envoyé en préfecture le 15/04/2025

Reçu en préfecture le 15/04/2025

oue e AS [04/282
ID : 011-211102678-20250414-D02025_25-DE

M. Le Maire informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Montpellier
dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (6, rue Pitot 34063 MONTPELLIER CEDEX 2 ; Téléphone: 04 67 54
7410; Fax: 04 67 54 74 50) ou par le biais de l'application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant: http://www.telerecours.fr


